
L a petite salle de l’ancien tri-
b u n a l d e T a r a s c o n ,
aujourd’hui reconverti en

maison des syndicats, affichait
complet, mercredi soir , à
l’occasion de la première réu-
nion du comité de défense du
centre de sécurité sociale de Ta-
rascon. Menacé de fermeture
"d’ici 2017", c’est ainsi 26 em-
plois qui ne sont pas directe-
ment menacés mais qu’il faudra
bien reclasser, à Arles notam-
ment. "Le plan de restructura-
t i o n e s t p a s s é e n C o m i t é
d’entreprise avant les fêtes en ca-
timini, rappelle Alexandra Nio-
la, secrétaire de l’union locale
CGT de Tarascon. Nous avions
r é u s s i à l e s f a i r e p l i e r e n
2009 alors qu’ils voulaient déjà
fermer le centre de Tarascon.
Mais cette fois, la direction sem-
ble plus déterminée."

Si l’intersyndicale FO-CGT à
tout de même martelé un messa-
ge d’espoir, assurant avoir ren-
contré "la nouvelle présidente
du conseil qui a entendu nos re-
vendications et indiqué qu’il y
avait des améliorations possi-
bles" : il était aussi, et surtout,
question des moyens à mettre
en œuvre pour continuer leur
combat.

Interpeller les maires
et les usagers de la sécu
"Nous appelons tout le monde

à continuer le combat", a scan-
dé Yannick Farré, secrétaire de

l’union départementale FO de
Tarascon. Pour ce faire, un co-
mité de défense a ainsi été créé.
L’organe - constitué des délé-
gués FO et CGT, des salariés du
centre de sécu de Tarascon et
d’une vingtaine de militants - va
permettre aux forces vives de
continuer leurs actions.

"Nous allons prendre ren-
dez-vous avec le préfet mais aus-
si tous les maires du territoire, as-
sure Yves Herbouze délégué FO
à la sécu de Tarascon. Nous
avons déjà le soutien de Michel
Vauzelle, le président PS de la Ré-

gion mais aussi des maires de
Châteaurenard, St-Rémy, Grave-
son et Tarascon. Et plus de
2500 signataires sur notre péti-
tion de soutien."

Le comité espère aujourd’hui
obtenir celui des 19 maires des
communes que couvre la sécu
de Tarascon. Et pourquoi pas
aussi toucher les 60 000 bénéfi-
ciaires des services du centre.
De quoi grossir considérable-
ment les rangs de la mobilisa-
tion.

Emilie DAVY
EDavy@laprovence-presse.fr

"Les murs des cours d’assises
sont imprégnés de douleur. Ils
ont vu du sang et des visages tu-
méfiés. Ils ont entendu tout ce
que l’homme peut commettre de
plus sordide. Mais la bouffée ré-
pressive n’a pas sa place ici ! On
ne répond pas à une demande
de justice par une réaction épi-
dermique". Assommée par les
réquisitions de l’accusation, la
défense a tenté de contrer ce
"curieux message". Prenant la
parole en premier, Me Bass, qui
plaidait pour Quentin Ross,
l’un des quatre Rognacais accu-
sés d’avoir séquestré et braqué
u n e f a m i l l e à F u v e a u l e
25 février 2012, a rappelé aux ju-
rés que, dans cette enceinte,
eux seuls étaient "impartiaux".
Quelques minutes plus tôt,
l’avocate générale, Martine As-
sonion , avait requis pour "ces
faits d’une lâcheté extrême", 12
ans de réclusion criminelle à
l’encontre de Marc Villagrasa et
Quentin Roos, et 14 ans contre
Nadir Chebila et Yacine Diab.
"Ils ont eu une attitude conster-
nante à l’audience, a-t-elle esti-
mé. Moi, j’ai surtout entendu le
désespoir d’une famille qui ne
demandait rien, et la douleur
d’une adolescente traumatisée
qui s’est retrouvée avec un cou-
teau sur la nuque alors qu’elle re-
cevait sa copine pour une
soirée’pyjama’." "Des blessures
qui ne se refermeront jamais,
avaient plaidé les avocats des
parties civiles, Me Mejean et
Me Voisin. Une gamine qui se
balade avec une bombe lacrymo
et qui ne peut plus dormir seu-
le." En face, dans le box, trois
des quatre accusés sont venus

prendre condamnation. Quen-
tin Roos, "un gentil garçon au
parcours banal" qui s’apprêtait
à devenir ambulancier.

"Ils se sont perdus"
Nadir Chebila, ancien cham-

p i o n d e F r a n c e d e b o x e
thaïlandaise qui voulait devenir
éducateur sportif, et Marc Villa-
grasa qui a dérapé lors de
l’explosion de la cellule familia-
le après le licenciement de son
père… "Ils se sont perdus,
l’espace de quelques semaines
ou de quelques mois dans des
aventures qui leur ressemblent
peu", a insisté Me Baduel. "On
ne peut pas distribuer 12 ans
comme on distribue des cartes, a
martelé Me Bass. 12 ans, c’est
une réponse inappropriée, vai-
ne et inutile." "On est bien loin
d’une explication franche, avait
taclé l’accusation. On a voulu
gommer des choses". Notam-
ment le nom du quatrième com-
parse, présenté comme étant
Yacine Diab, dès les premières
minutes de garde à vue, avant
les rétractations. Jusqu’à la fin,
les trois accusés, qui avaient à
peine 20 ans au moment des
faits, dédouaneront leur ami.
Mais si pour l’accusation la pré-
sence de Diab ne fait aucun
doute, pour ses avocats, Me
Rebstok et Me Van Der Meulen,
q u i p l a i d a i e n t â p r e m e n t
l’acquittement, "on est face à
des victimes qui ne peuvent pas
entendre certaines vérités et à
un enquêteur qui a pêché par sa
suffisance en mettant ses hypo-
thèses dans ses PV". Le verdict
doit tomber aujourd’hui.

Laetitia SARIROGLOU

Un comité de soutien pour le
centre de sécu de Tarascon
Le projet de l’intersyndicale FO-CGT a vu le jour mercredi. Il est composé
des 26 salariés du centre de sécu mais aussi d’une vingtaine de militants

Sur le département, cinq
sites sont menacés de fer-
meture d’ici 2017 à savoir
Tarascon, Berre, Aix St-Do-
nat, Port-de-Bouc et La Cio-
tat.
Tout comme huit sites
d’accueil dont ceux de Bon-
neveine, la Rose, la Capelet-
te et Bougainville pour Mar-
seille et Miramas, Aix St-Do-
nat, Peyrolles et Berre.
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Sévères réquisitions
contre les braqueurs

Yannick Farré, secrétaire de l’union départementale FO de Tarascon, Alexandra Niola, secrétaire de
l’union locale CGT de Tarascon Yves Herbouze délégué FO et Guy Dao, militant CGT. / PHOTO DR
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